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Avant-propos 

Pourquoi la police ? 

« Les gouvernements passent, les so- 
ciétés périssent, la police est éternelle. » 

Balzac. 

La civilisation française a presque tout inventé de notable : 
la police ne fait pas exception. Ce qui est tout à la fois une 
administration spécialisée, une technique et parfois un art a 
vu son importance croître de manière remarquable dans le 
monde moderne. Les sociétés urbaines et égalitaires ont 
promu la police au rang d'institution majeure. On peut aisé- 
ment juger de la nature profonde d'un système politique à sa 
police : le degré de libéralisation d'une société s'y lit avec une 
force et une transparence peu communes. En démocratie, le 
policier est le premier gardien des libertés publiques et la 
sûreté le premier des droits de l'homme : la liberté d'aller et 
venir ou le droit de propriété ne sont que des leurres si le 
moindre délinquant de passage peut impunément agresser ou 
dépouiller son prochain. La sécurité est la condition sine qua 
non de l'exercice des libertés reconnues par la loi. La police 
est, par excellence, l'institution « politique », au sens plein et 
noble du terme : leur racine commune, polis, en témoigne. 
L'État doit donc se montrer particulièrement exigeant dans la 
sélection « des gardiens du temple », surtout en cette période 
de confusion des valeurs où le crime est devenu la norme, et le 
policier bien plus souvent raillé qu'exalté. 

Cette sélection se fait essentiellement par concours, évitant 
de la sorte les hasards du tirage au sort, les aléas de l'élection, 
le gérontisme de la nomination à l'ancienneté ou encore 



l'arbitraire du choix princier. Le jury d'un concours est de ce 
fait en droit d'attendre du candidat un certain nombre de 
qualités élémentaires : sens du jugement et de la décision ; 
sens de l'État ; honnêteté ; hauteur de vue, etc. Et surtout le 
candidat ne devra jamais se départir de cette grande qualité 
française : la clarté. Montaigne et Rivarol, chacun à leur 
manière, n'ont cessé de la célébrer. Elle est indispensable à 
celui (ou celle) qui aura l'ambition d'être une habile synthèse 
d'homme d'action et de réflexion. 



Première partie 

La préparation aux métiers 
de commissaire de police 
et de lieutenant de police 

« La nature fait des jacobins et la 
police des citoyens. » 

Joseph Fouché. 

Avant d'être un métier ou une fonction sociale, la police 
est le plus souvent au départ un fantasme d'adolescence. La 
représentation imaginaire une fois évaporée au contact du 
réel, la désillusion, avec son cortège de déceptions et 
d'aigreurs, peut être brutale. C'est pourquoi il convient de 
choisir les métiers de la police en toute connaissance de cause. 
Il est essentiel d'en maîtriser les fondements (statuts, missions, 
recrutement, avancement), la formation initiale (la scolarité) 
et surtout les stratégies pour réussir (les préparations). Ces 
préalables apparaissent d'autant plus nécessaires que ces deux 
concours sont très sélectifs, en particulier celui de commissaire 
de police. 

La police nationale comporte désormais trois corps dis- 
tincts. A la base, le corps de maîtrise et d'application (CMA) 
constitué des gardiens de la paix, brigadiers et brigadiers 
majors. Ensuite, le corps de commandement et d'encadrement 
de la police nationale qui comprend trois grades : lieutenant, 
capitaine et commandant de police. Enfin, au sommet, le 
corps de conception et de direction de la police nationale éga- 
lement divisé en trois grades : commissaire de police, commis- 



saire principal de police et commissaire divisionnaire de 
police. Cette nouvelle architecture de la police nationale en 
trois corps date de 1995 et remplace l'ancien système divisé en 
cinq corps : gardiens et brigadiers ; enquêteurs ; inspecteurs ; 
officiers de paix ; commissaires de police. 



1 

Les nouveaux « hussards noirs 
de la République » 

LES COMMISSAIRES 
DE LA POLICE NATIONALE 

«... une rue sans agent de police res- semble fort à une salle de classe sans pro- fesseur, où même les élèves les plus sages se mettent à chahuter. » 
Lao She, Gens de Pékin. 

Il y a environ 2 080 commissaires de tous grades en activité 
dont à peu près 250 femmes (hors détachements et mises à dis- 
position). Ce chiffre doit être mis en rapport avec les 
16 000 officiers de police et les 95 000 gradés et gardiens. Cette 
pyramide devrait évoluer dans les années à venir puisque la 
réforme des corps et carrières en cours prévoit une baisse du 
nombre des officiers et des commissaires et corrélativement une 
augmentation du corps de maîtrise et d'application. 

Les commissaires de police, en tant que dépositaires d'une 
partie de l'autorité de l'Etat, doivent avoir l'ambition de cons- 
tituer une élite morale. Le ministre de l'Intérieur, M. Jean- 
Pierre Chevènement, affirmait ainsi lors des cérémonies de 
sortie des 47e (23 juin 1997) et 48e promotions (23 juin 1998) 
des commissaires de police que ceux-ci doivent se comporter 
comme « les hussards de la République ». 

I. Statut et missions 

Le commissaire de police est un fonctionnaire atypique 
tant par son statut original que par la diversité des métiers 
qu'il peut exercer... 



1. Un statut original 

► Le statut historique. S'il est toujours possible de retrouver 
une trace lointaine des commissaires de police sous Childe- 
bert II au VIe siècle (le centenarius) ou encore sous Clotaire II 
au VIIe siècle (le mis si discussores), il n'en demeure pas moins 
que son origine formelle se situe au début du XIVe siècle. 
En 1306, Philippe le Bel crée dans chaque quartier de Paris une 
charge de « commissaire examinateur au Châtelet » puis de 
« commissaire enquêteur au Châtelet ». Ils sont au départ 
douze, soit un par quartier de Paris. A cette époque, le com- 
missaire, faute de séparation effective des pouvoirs de police et 
de justice, est tout à la fois juge, policier et chef de police. C'est 
pour cette raison que le commissaire portera jusqu'à la fin de 
l'ancien régime la robe longue du magistrat et qu'il en conserve 
encore aujourd'hui la qualité. Comme tous les magistrats, les 
commissaires achètent leur office ou le reçoivent en héritage. 
Un édit de Henri III du 20 mai 1583 est souvent considéré 
comme étant le premier statut du commissaire : « Les offices de 
commissaires étant du nombre les plus importants de la judica- 
ture qui doivent être tenus par personnes de littérature et de 
science, il n'en sera admis aucun qui ne soit licencié en la 
faculté de jurisprudence et après examen en droit et pratique 
devant le Parlement, les autres commissaires présents avec voix 
délibérative sur le fait et dans le jugement de la capacité. » 

Au xvir siècle, Paris est devenu un « coupe-gorge » : 
Louis XIV, par son fameux édit du 15 mars 1667, décide de 
révolutionner l'organisation de la police. Ce texte, constatant 
que « les fonctions de la justice et de la police sont souvent 
incompatibles et d'une trop grande étendue pour être bien 
exercées par un seul officier dans Paris », crée une charge spé- 
cifique de lieutenant général de police dont le premier titulaire 
sera Nicolas de La Reynie. Il rebaptise les commissaires au 
Châtelet en commissaires de police. Ce nom apparaît officielle- 
ment pour la première fois dans un édit de Versailles de 
novembre 1699: « Nous avons pareillement créé et érigé, 
créons et érigeons en titre d'offices formés et héréditaires des 



commissaires de police pour être établis dans les villes princi- 
pales de notre Royaume où nous en jugerons l'établissement 
nécessaire et au nombre qui sera fixé par les rôles que nous 
ferons arrêter en notre Conseil dont la fonction consistera à 
faire exécuter les ordres et mandements des lieutenants géné- 
raux de police et généralement toutes les autres fonctions que 
font en fait de police les commissaires de notre Châtelet de 
Paris... » 

Sous la Révolution, les commissaires de police sont désor- 
mais élus tous les deux ans et mis à la disposition directe du 
maire. Ils portent l'uniforme et un chaperon tricolore. Toute 
ville de plus de 5 000 habitants doit avoir son commissaire de 
police. Avec le Consulat puis l'Empire, les commissaires sont 
nommés par le gouvernement et placés sous l'autorité du 
corps préfectoral. Par réaction, la Restauration puis la 
Monarchie de Juillet reviennent à une police municipale 
dirigée par un commissaire secondé par des officiers de paix. 

Puis l'État va progressivement affirmer son autorité au 
moyen des commissaires de police en « étatisant » les forces 
de police. Ce processus atteindra son paroxysme avec la loi du 
23 avril 1941 sur laquelle reposent encore largement les bases 
de notre organisation policière : la police est étatisée dans les 
villes de plus de 10 000 habitants. Par ailleurs est posé le prin- 
cipe d'un concours national pour le recrutement des policiers 
dont les commissaires de police. La formation de ceux-ci sera 
assurée dans la toute nouvelle École de la police de Saint-Cyr- 
au-Mont-d'Or. La police française devient « police nationale » 
par la loi du 9 juillet 1966 qui fusionne la préfecture de police 
avec la Sûreté nationale. La conséquence pour les commissai- 
res est la disparition du corps spécifique des commissaires de 
police de la ville de Paris qui avait un recrutement distinct. 

La réflexion engagée au début des années quatre-vingt-dix 
donne naissance en 1995 à une série de textes dont la loi 
d'orientation et de programmation relative à la sécurité (LOPS) 
et à la réforme des corps et carrières de la police nationale : 
les commissaires de police forment désormais le corps de 
conception et de direction de la police nationale. 



► Le statut juridique. Le statut juridique du commissaire de 
police a été profondément remanié par le décret n° 95-655 du 
9 mai 1995 portant statut particulier du corps de conception 
et de direction de la police nationale. Il s'agit désormais du texte de référence. 

Les commissaires de police assurent les fonctions de 
conception et de direction des services de la police nationale. 
A ce titre, ils en assument notamment la responsabilité opéra- 
tionnelle et organique. Ils ont autorité sur l'ensemble des per- 
sonnels affectés dans ces services. Ils exercent les attributions 
de magistrat qui leur sont conférées par la loi ; magistrat de 
l'ordre administratif et judiciaire. Ils portent l'écharpe trico- 
lore en signe distinctif de leur autorité toutes les fois que 
l'exercice de leurs fonctions le requiert. En fait, le commissaire 
de police, qui est une autorité civile, revêt son écharpe trico- 
lore, symbole de sa fonction, lorsqu'il est chargé de rétablir 
par la force l'ordre public ou lors de cérémonies officielles. 
L'écharpe tricolore est l'héritière de la cocarde tricolore 
apparue en 1789. Les commissaires sont également dotés 
d'une tenue d'uniforme. Cette tenue comprend en particulier 
une épée, symbole de l'autorité républicaine et de la fonction 
de police, qui date également de la Révolution. La pratique 
était tombée en désuétude. Le corps des commissaires a 
renoué avec cette tradition séculaire : pour la première fois 
depuis la création de l'école de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, le 
Premier ministre a remis l'épée au major de la 45, promotion 
des commissaires de police (le 29 juin 1995). 

Les commissaires de police sont nommés par décret du pré- 
sident de la République sur proposition du Premier ministre 
et du ministre de l'Intérieur. Ce point est important dans la 
mesure où il marque l'évolution du corps vers la haute fonc- 
tion publique. Auparavant, les commissaires étaient nommés 
par décret du Premier ministre depuis 1977 et avant cette date 
par un arrêté du ministre de l'Intérieur. 

Le commissaire fait partie intégrante des personnels 
« actifs » de la police. C'est pourquoi, en plus de son statut 
atypique de magistrat, le commissaire est également soumis au 
statut spécial des personnels actifs de la police. Ce statut spé- 



cial, régi essentiellement par la loi 28 septembre 1948 et par le 
décret n° 95-654 du 9 mai 1995, prévoit en particulier que les 
policiers ne disposent pas du droit de grève, qu'ils ne doivent 
en aucune façon jeter le discrédit sur leur fonction ou porter 
la déconsidération sur leur corps. Surtout, le commissaire, 
comme tout fonctionnaire de police, doit intervenir de sa 
propre initiative pour porter aide à toute personne en danger, 
pour prévenir ou réprimer tout acte de nature à troubler la 
sécurité et l'ordre publics et protéger l'individu et la collecti- 
vité contre les atteintes aux personnes et aux biens. 

t- Le statut financier. Les commissaires appartiennent à la 
catégorie dite « A prime » de la fonction publique au même 
titre que les agents publics issus de l'ENM, de l'ENA ou de 
l'École polytechnique. L'argent ne doit pas être une question 
tabou : un traitement confortable est à la fois une marque de 
considération de la part de l'État et une garantie de dignité 
dans l'exercice des fonctions. 

Le corps de conception et de direction de la police natio- 
nale comprend trois grades : commissaire de police (732, soit 
36 % du corps) ; commissaire principal de police (758, soit 
37 % du corps) ; commissaire divisionnaire de police (557, soit 
27 % du corps). Le grade de commissaire comporte un éche- 
lon d'élève, un échelon de stagiaire et huit échelons. Le grade 
de commissaire principal comporte quatre échelons. Le grade 
de commissaire divisionnaire comporte trois échelons et un 
échelon fonctionnel. 

Après ces trois grades débutent les emplois de direction et 
de contrôle : contrôleur général de la police nationale, sous- 
directeur, inspecteur général de la police nationale, directeur 
ou directeur adjoint de service actif. Un emploi peut être 
retiré sans préavis : l'intéressé redevient automatiquement 
commissaire divisionnaire. Ces emplois sont environ au 
nombre de 75. 

Le traitement du commissaire est fixé par une « grille » et 
est augmenté de diverses primes, indemnités et allocations : 
une indemnité de sujétion spéciale (iss), souvent impropre- 
ment appelée « prime de risque », qui est de l'ordre moyen de 



Tableau 1 
Traitements et indemnités des personnels du corps de conception et de direction 
(au 1er juillet 1998) 



Ce livre présente la manière de préparer les concours 
interne et externe d'accès aux métiers de commissaire 
de police et de lieutenant de police. Ce manuel, 
complet et concis à la fois, décrit les épreuves, donne les 
annales et des conseils de préparation, ainsi que des 
exemples de sujets corrigés tout en offrant un aperçu du 
monde policier. 
Le public concerné : les candidats à l'un de ces deux 
concours, mais aussi tous les étudiants qui, dès le début de 
leurs études de premier cycle, envisagent à terme d'opter 
pour la Police Nationale ; ce manuel leur permettra 
d'orienter tôt leur choix des matières à étudier. 
David Sénat est magistrat. Diplômé de l'lEP de Paris et 
titulaire d'un DEA en droit pénal de l'Université Paris II, 
ancien élève de I'ENM, il est déjà le coauteur, dans cette 
collection, d'un manuel de préparation à I'ENM et d'un 
ouvrage consacré aux métiers du droit. 
Jean-François Gayraud est commissaire principal de la 
Police Nationale. Diplômé de l'IEP de Paris, docteur en 
droit pénal de l'Université Paris II, diplômé de l'Institut 
de Criminologie de Paris, ancien élève de I'ENSP, auditeur 
CHEAM, il est entre autre l'auteur d'un ouvrage intitulé 
La dénonciation (PUF, coll. « Politique d'aujourd'hui », 
1995). 
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